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Réalisation de diagnostics de performance énergétique des bâtiments de l’Université de Savoie (situés sur le département de la Savoie)
REGLEMENT DE LA CONSULTATION

n° 2009-28S-AOO

en date du 5 mai 2009
Le présent marché est un marché passé selon la procédure de l’appel d’offres ouvert en application des articles 28 ( ?), 33 et 57 à 59 du Code des Marchés Publics.
Date limite de réception des offres : 

jeudi 25 juin 2009 à 16 heures.
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I – Objet du marché

Le marché a pour objet l’exécution des prestations minimales requises pour l'établissement de différents diagnostics à réaliser dans le cadre de la connaissance et la maîtrise des consommations d'énergie dans le but de réduire ces dernières. Ces prestations concernent une partie des bâtiments de l’Université de Savoie situés sur le département de la Savoie.

Organisation de la responsabilité de l’étude 

L’étude est assurée pour le compte de l’Université de Savoie (pouvoir adjudicateur), représentée par son Président,

La conduite de l’étude est réalisée par le Service Construction, Aménagement et Maintenance (SCAM)

L’exécution des prestations ne concerne que les sites de l’Université de Savoie implantés dans le département de la Savoie (domaines universitaires de Jacob-Bellecombette et du Bourget du Lac ainsi que les services centraux (27 rue Marcoz 73000 Chambéry).

La description des prestations et leurs spécifications techniques sont indiquées dans le Cahier des Clauses Techniques Particulières.

II – Conditions du marché

Consultation

La consultation est conduite sous la forme d’un appel d’offre ouvert en application des articles 33, 57 à 59 du Code des marchés publics.

Nomenclature communautaire (CPV) :

71314300-5 : Service de conseil en rendement énergétique
Nature et durée du contrat

La présente étude se décompose en quatre lots, faisant l’objet de marchés distincts :

Lot n° 1 : Diagnostic de performance énergétique

Lot n° 2 : Diagnostic énergétique complémentaire

Lot n° 3 : Thermographie infrarouge

Lot n° 4 : Etanchéité à l’air

Le marché prévoit plusieurs options qui pourront être notifiées en même temps que les prestations de base. 

Les candidats pourront présenter une offre pour un ou plusieurs lots. Les candidats auront la possibilité de soumissionner pour l’ensemble des lots. 

Le marché comportera un seul titulaire par lot. Il est précisé que plusieurs lots pourront être attribués au même titulaire.

L’offre sera présentée par une seule entreprise ou par un groupement. Les candidats peuvent présenter un offre, soit en qualité de candidats individuels, soit en qualité de membres d’ou ou plusieurs groupements. Il ne peuvent pas cumuler les deux qualités.

Le marché est conclu pour une durée de 12 mois à compter de sa notification. Le début d’exécution des prestations de chaque lot sera effectif par l’émission d’un ordre de service au titulaire.

III - Mode de règlement du marché

Le marché est traité à prix forfaitaire indiqué en euros HT dans l’acte d’engagement. Ce prix est ferme, actualisable si un délai supérieur à trois mois s’écoule entre la date limite de remise des offres fixée en page de garde du présent document et la date de notification du marché.

IV – Modalités d’exécution 

Les modalités d'exécution sont fixées par le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) et le cahier des clauses techniques particulières (CCTP). Les candidats ne sont pas autorisés à les modifier.
V - Délai de validité des offres

Le délai de validité des offres est de 90 jours à compter de la date limite de remise des offres.

VI – Visites des sites

Une visite sur chacun des sites est fortement conseillée avant le dépôt de l’offre. Lors de cette visite le prestataire devra prendre connaissance des plans qui pourront être mis à sa disposition pour l’étude.

Le soumissionnaire répondra en toute connaissance du patrimoine bâti à étudier.

Service à contacter pour prendre rendez-vous pour cette visite:

· pour le site du Bourget-du-Lac : Bureau Logistique de site Tel 04 79 75 86 17 ou e-mail : bls.bourget@univ-savoie.fr
· pour le site de Jacob-Bellecombette : Bureau Logistique de site tel 04 79 75 84 48 ou e-mail : bls.jacob@univ-savoie.fr
VII – Présentation des Offres

Le dossier de consultation des entreprises

Le dossier de consultation des entreprises (DCE) est téléchargeable aux adresses suivantes : https://www.achatpublic.com (salles des marchés entreprises) 

(n° de référence du marché n° 2009-28S). Pour ce faire, les entreprises devront renseigner un formulaire d’identification mentionnant notamment le nom de l’organisme, le nom de la personne physique téléchargeant les documents et une adresse permettant de façon certaine une correspondance électronique, en particulier l’envoi d’éventuels compléments (précisions, réponses, rectifications).

Afin de pouvoir décompresser et lire les documents mis à disposition par la personne publique, les soumissionnaires devront disposer des logiciels permettant de lire les formats suivants : .zip, .pdf, .doc et .xls .

 Ou 

http://www.e-marchespublics.com.(salles des marchés entreprises)
(n° de référence du marché : MP n° 2009-28S).

Pour ce faire, les entreprises devront renseigner un formulaire d’identification mentionnant notamment le nom de l’organisme, le nom de la personne physique téléchargeant les documents et une adresse permettant de façon certaine une correspondance électronique, en particulier l’envoi d’éventuels compléments (précisions, réponses, rectifications).

Afin de pouvoir décompresser et lire les documents mis à disposition par la personne publique, les soumissionnaires devront disposer des logiciels permettant de lire les formats suivants : .zip, .pdf, .doc et .xls .

N.B. : le retrait des documents électroniques n’oblige pas le soumissionnaire à déposer électroniquement son offre et inversement.

Chaque candidat doit présenter un dossier conforme au DCE et dans les conditions inscrites au règlement de la consultation.

Contenu de l’offre

Les candidatures et les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française ainsi que les documents de présentations associés. Cette obligation porte également sur tous les documents techniques justifiant de la conformité d'un produit à une norme ou d'une marque de qualité non française dont l'équivalence est soumise à l'appréciation du Pouvoir Adjudicateur. Toutefois ce dernier se réserve le droit de se faire communiquer ces documents techniques dans leur langue d'origine.

Si le candidat est un groupement d’entreprises, il sera nécessairement solidaire.

Il est rappelé que le ou les signataires doivent être habilités à engager le candidat.

Seul l’acte d'engagement sera daté et signé par le(s) représentant(s) qualifié(s) du/des candidat(s).

En cas de groupement, conformément aux dispositions de l’article 62 du décret n° 2008-1334 du 17 décembre 2008, modifiant l’article 51 du code des marchés publics, l’acte d’engagement est signé soit par l’ensemble des entreprises groupées, soit par le mandataire s’il justifie des habilitations nécessaires pour représenter ces entreprises.

Le dossier de consultation des entreprises (DCE) comprend :

· le règlement de la consultation (RC),

· l’acte d’engagement (AE), et son annexe financière (DPGF) 

· le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) et son annexe « délais d’exécution »

· le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) et ses annexes.

Chaque candidat doit présenter un dossier conforme au DCE et dans les conditions inscrites au règlement de la consultation.

Composition de l’offre à remettre par les candidats
Le dossier à remettre par chaque candidat comporte une enveloppe comprenant les documents relatifs à la candidature et à l’offre et dans laquelle se trouve les pièces suivantes :

« Dossier candidature » : 

Les déclarations, certificats et attestations suivant prévus aux articles 44 et 45 du code des marchés publics :

Lettre de candidature et habilitation du mandataire par ses co-traitants (modèle DC4 ou forme libre)

Déclaration sur l’honneur dûment datée et signée par le candidat pour justifier en application des articles 43 et 44 :

 1° ne pas avoir fait l'objet, depuis moins de cinq ans, d'une condamnation définitive pour l'une des infractions prévues par les articles 222-38, 222-40, 313-1 à 313-3, 314-1 à 314-3, 324-1 à 324-6, 421-2-1, par le deuxième alinéa de l'article 421-5, par l'article 433-1, par le deuxième alinéa de l'article 434-9, par les articles 435-2, 441-1 à 441-7, par les premier et deuxième alinéas de l'article 441-8, par l'article 441-9 et par l'article 450-1 du code pénal, ainsi que par le deuxième alinéa de l'article L. 152-6 du code du travail et par l'article 1741 du code général des impôts ;

2°  ne pas avoir fait l'objet, depuis moins de cinq ans, d'une condamnation inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire pour les infractions mentionnées à l’article L 8211-1 du code du travail ;
 
3° ne pas être en état de liquidation judiciaire au sens de l'article L. 620-1 du code de commerce et ne pas être déclaré en état de faillite personnelle, au sens de l'article L. 625-2 du même code, ou faire l'objet d'une procédure équivalente régie par un droit étranger. 

4° ne pas être admis au redressement judiciaire au sens de l'article L. 620-1 du code de commerce ou à une procédure équivalente régie par un droit étranger sans justifier d’une habilitation à poursuivre son activité pendant la durée prévisible d'exécution du marché ;

5° avoir, au 31 décembre de l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, souscrit les déclarations incombant en matière fiscale et sociale ou acquitté les impôts et cotisations exigibles à cette date, au sens de l’article 43 du code des marchés publics, ou s’être acquitté spontanément de ces impôts et cotisations avant la date du lancement de la présente consultation ou avoir constitué spontanément  avant cette date des garanties jugées suffisantes par le comptable ou l’organisme chargé du recouvrement.

6° être en règle, au cours de l’année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, au regard des articles L 5212- 1 à 4 du code du travail concernant l’emploi des travailleurs handicapés.

Si le candidat est en redressement judiciaire, la copie du ou des jugements prononcés (modèle DC5)

Les documents relatifs aux pouvoirs de la personne habilitée pour engager le candidat (modèle DC5)

Le ou les renseignements permettant d’évaluer les capacités professionnelles, techniques et financières du candidat (modèle DC5) :

· Déclaration concernant le chiffre d’affaires global et le chiffre d’affaires concernant les fournitures, services ou travaux objet du marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles ;

· Déclaration appropriée de banques ou preuve d’une assurance pour les risques professionnels ;

· Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l’importance du personnel d’encadrement pour chacune des trois dernières années ;

· Présentation d’une liste des principales fournitures ou services exécutés au cours des trois dernières années. Ces attestations indiquent le montant, la date et le destinataire public ou privé ;
· Déclaration indiquant l’outillage, le matériel et l’équipement technique dont le candidat dispose pour la réalisation de marchés de même nature ;

· Certificats de qualifications professionnelles :  La preuve de la capacité du candidat peut être apportée par tout moyen, notamment par des certificats d’identité professionnelle ou des références de travaux attestant de la compétence de l’opérateur économique à réaliser la prestation pour laquelle il se porte candidat.
Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d’autres opérateurs économiques sur lesquels il s’appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir adjudicateur. En outre, pour justifier qu’il dispose des capacités de cet opérateur économique pour l’exécution du marché, le candidat produit un engagement écrit de l’opérateur économique.
« Dossier offre »  comprenant :

· L'acte d'engagement complété, paraphé, daté et signé par le représentant qualifié de l'entreprise qui sera signataire du marché. En cas de groupement, il sera précisé en annexe à l’acte d’engagement la répartition des paiements entre les co-traitants ;

· L’annexe financière : décomposition du prix global et forfaitaire,  complétée, datée et signée par le représentant qualifié de l’entreprise ;

· Un mémoire technique, daté et signé par le représentant qualifié de l’entreprise. 
Le mémoire technique sera composé des éléments suivants en vue de l’analyse des offres :

· méthodologie mise en œuvre présentant de manière synthétique :

· la méthode de recueil des données employée

· le type de matériel utilisé

· le type de rapport ou un exemple de rapport type remis en fin d’étude

· moyens humains et qualification du prestataire ou de l’équipe qui devra comprendre au moins un ingénieur thermicien de préférence disposant de l’agrément et des certifications nécessaires pour réaliser les DPE. La présence d’un économiste de la construction serait appréciée,

· production d'un planning type et d'un planning prévisionnel simplifié de déroulement des études,
· 
· 
· références récentes et communes en matière de diagnostic de performance énergétique.

· certificats de visite du ou des sites datés et signés par le représentant qualifié de l’entreprise et par les services concernés de l’Université de Savoie.

· Un relevé d’identité bancaire

Il sera établi un dossier offre par lot

VIII – Conditions de remise des plis

Les offres seront établies en Euros.

8. 1 Offre remise sur support "papier" 

L'offre sera transmise sous pli cacheté portant l'adresse et mentions suivantes :

	Université de Savoie

Service marchés
BP 1104

73011     CHAMBERY

Offre pour  : " Diagnostic de performance énergétique – LOT  N° »
« NE PAS OUVRIR »


Les dossiers des candidats sont transmis par tout moyen permettant de déterminer de façon certaine la date et l’heure de leur réception et de garantir la confidentialité. Les dossiers doivent parvenir à l’adresse suivante :

Université de Savoie 

Service Marchés

27 rue Marcoz, B.P. 1104

73011 Chambéry Cedex

(heures d’ouverture : 08h00 – 12h00 et 14h00-16h00)

avant la date et l'heure indiquées dans la page de garde du présent règlement.

Les dossiers qui seraient remis ou dont l'avis de réception serait délivré après la date et l'heure limites fixées ci-dessus, ainsi que ceux remis sous enveloppe non cachetée, ne seront pas retenus ; ils seront renvoyés à leurs auteurs.

La transmission des dossiers par télex ou télécopie n’est pas admise. 

8. 2  Offre remise par échange électronique sur la plate-forme de dématérialisation

Pour les candidats qui souhaiteraient envoyer leurs plis sous forme dématérialisée, la transmission des candidatures et des offres par voie électronique s’effectue dans les conditions définies par le décret n°2002-692 du 30 avril 2002 pris en application du I° et du II° de l’article 56 du code des marchés publics relatif à la dématérialisation des procédures de passation des marchés publics.

Ainsi les candidatures et les offres transmises par voie électronique doivent être envoyées dans des conditions qui permettent d’authentifier la signature du candidat.

Pour répondre à la présente consultation, les certificats de signature électronique acceptés sont d’une qualité de sécurité de niveau 2 minimum. Il est recommandé d’avoir recours aux certificats référencés par le ministère des finances (liste consultable sur le site : http://www.minefi.gouv.fr, rubrique Vie des entreprises > nouvelles technologies > Téléprocédure : utilisation de certificats numériques).

Dans le cas de candidatures groupées, le mandataire assure la sécurité et l’authenticité des informations transmises au nom des membres du groupement.

La liste exhaustive des formats autorisés pour la transmission électronique des plis est la suivante : .zip, .pdf, .doc et .xls.

Le candidat est invité à ne pas utiliser de macro-instructions dans les documents transmis et à faire en sorte que sa candidature et/ou son offre ne soient pas trop volumineuses.

La transmission des candidatures et des offres fait l’objet d’une date certaine de réception et d’un accusé de réception électronique de la part de la personne publique.

Tout document électronique envoyé par un candidat dans lequel un virus informatique est détecté par la personne publique peut faire l’objet d’un archivage de sécurité sans lecture dudit document. Ce document est dès lors réputé n’avoir jamais été reçu et le candidat en est informé. La version de l’anti-virus utilisée lors de l’ouverture des plis par la personne publique est la suivante : Symantec Anti virus
La transmission des plis s’effectue aux adresses suivantes (EXCLUSIVES L’UNE DE L’AUTRE) :

·  http://www.achatpublic.com/ salles des marchés entreprises)

(n° de référence du marché MP n° 2009-28S).

Une aide technique à l’utilisation de la salle des marchés est disponible sur le site http://www.achatpublic.com . Les documents mis à disposition se composent du manuel d’utilisation, des conditions générales d’utilisation et des pré-requis techniques. Ces documents décrivant l’utilisation de la salle des marchés d’Achatpublic.com font partie intégrante du règlement de la consultation.

OU 

· http://www.e-marchespublics.com.(salles des marchés entreprises)
(n° de référence du marché : MP n° 2009-28S).

Une aide technique à l’utilisation de la salle des marchés est disponible sur le site http://www.e-marchespublics.com. Les documents mis à disposition se composent du manuel d’utilisation, des conditions générales d’utilisation et des pré-requis techniques. Ces documents décrivant l’utilisation de la salle des marchés de e-marchespublics.com font partie intégrante du règlement de la consultation.

Seuls seront ouverts les plis reçus dans les conditions prévues ci-dessus au plus tard le jeudi 25 juin 2009 – 16 h 00

Les plis parvenus après ces date et heure, pour quelque motif que ce soit, ne seront pas ouverts. Le candidat en sera informé.

Toutefois, le candidat a la possibilité de transmettre une « copie de sauvegarde » de son dossier sur support physique électronique (CD-Rom, DVD-Rom , clé USB…) ou sur support papier. Cette copie est transmise sous pli scellé et comporte obligatoirement la mention « copie de sauvegarde » du dossier n° 2009-28S. Les documents figurant sur ce support doivent être revêtus de la signature électronique. 

Cette copie de sauvegarde pourra être ouverte en cas de détection d’un virus dans le document électronique transmis par le candidat.

IX- sélection et jugement des offres

Lors de l’ouverture des offres seront éliminés :

· Les candidats non recevables en application de l’art. 43 du CMP ;

· Les candidats dont les capacités professionnelles techniques et financières par rapport à l’objet du marché sont insuffisantes ou inacceptables

Les critères ci-dessous énumérés seront pris en compte pour le jugement des offres par ordre décroissant d'importance :

· prix de l’offre (40 %).

· compétences et références (30 %)

· qualité de la note méthodologique traduisant la compréhension de la mission (30 %)

Les offres seront classées par ordre décroissant. L’offre la mieux classée est provisoirement retenue.


Le pouvoir Adjudicateur se réserve le droit de ne pas donner suite à toute offre qui lui semblerait inacceptable.

Dans le cas où une ou plusieurs offres jugées les plus intéressantes présentent des imprécisions, il pourra être demandé aux candidats de préciser ou compléter la teneur de leur offre.
Le marché pourra être attribué au candidat retenu uniquement sous réserve que celui-ci produise, dans un délai de 7 jours ouvrables à compter de la demande écrite du pouvoir Adjudicateur, les certificats délivrés par les administrations et organismes compétents justifiant que son entreprise a satisfait aux obligations fiscales et sociales, conformément aux dispositions de l’article 46 du Code des marchés publics. Dans le cas contraire, son offre est rejetée et le Pouvoir Adjudicateur présente la même demande au candidat suivant dans le classement des offres.

X – Renseignements complémentaires 

Pour obtenir les renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, les candidats peuvent adresser une demande écrite à l'adresse ci-dessus mentionnée. Une réponse sera alors adressée en temps utile au demandeur.

Les renseignements téléphoniques, par fax ou mail sont donnés par : 

	Renseignements administratifs

Mme Myriam MASSEBOEUF

( 04 79 75 85 68

( 04 79 75 91 43

( cellule.marches@univ-savoie.fr


	Renseignements techniques

Monsieur Frédéric BERMANO

( 04 79 75 83 62

( 04 79 75 85 95

( frederic.bermano@univ-savoie.fr




PIECES A PRODUIRE PAR LE CANDIDAT AUQUEL IL SERA ENVISAGE D’ATTRIBUER LE MARCHE

1 - ATTESTATIONS ET CERTIFICATS RELATIFS AUX OBLIGATIONS FISCALES ET SOCIALES – (formulaire DC7)

Attestations et certificats délivrés par les administrations et organismes compétents prouvant que le candidat a satisfait à ses obligations fiscales et sociales, exigés au titre de l’article 46 du code des marchés publics et de l’arrêté du 31 février 2003

2 - DECLARATION RELATIVE A LA LUTTE CONTRE LE TRAVAIL DISSIMULE – (formulaire DC 6)

La personne qui contracte, lorsqu’elle n’est pas un particulier répondant aux conditions fixées par l’article D 8222-4 du code du travail,  est considérée comme ayant procédé aux vérifications imposées par l'article L. 8222.-1 si elle se fait remettre par son cocontractant, lors de la conclusion et tous les six mois jusqu'à la fin de son exécution :

   1º Dans tous les cas, les documents suivants :


   a) Une attestation de fourniture de déclarations sociales émanant de l'organisme de protection sociale chargé du recouvrement des cotisations et des contributions sociales incombant au cocontractant et datant de moins de six mois ;

   b) Une attestation sur l'honneur du cocontractant du dépôt auprès de l'administration fiscale, à la date de l'attestation, de l'ensemble des déclarations fiscales obligatoires et le récépissé du dépôt de déclaration auprès d'un centre de formalités des entreprises lorsque le cocontractant n'est pas tenu de s'immatriculer au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers et n'est pas en mesure de produire les documents mentionnés au a ou au b du 2º du présent article.


   2º Lorsque l'immatriculation du cocontractant au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers est obligatoire ou lorsqu'il s'agit d'une profession réglementée, l'un des documents suivants :


   a) Un extrait de l'inscription au registre du commerce et des sociétés (K ou K bis) ;

   b) Une carte d'identification justifiant de l'inscription au répertoire des métiers ;

   c) Un devis, un document publicitaire ou une correspondance professionnelle, à condition qu'y soient mentionnés le nom ou la dénomination sociale, l'adresse complète et le numéro d'immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers ou à une liste ou un tableau d'un ordre professionnel, ou la référence de l'agrément délivré par l'autorité compétente ;

   d) Un récépissé du dépôt de déclaration auprès d'un centre de formalités des entreprises pour les personnes physiques ou morales en cours d'inscription.


   3º Lorsque le cocontractant emploie des salariés, une attestation sur l'honneur établie par ce cocontractant, à la date de signature du contrat et tous les six mois jusqu'à la fin de l'exécution du contrat, de la réalisation du travail par des salariés employés régulièrement au regard des articles L. 1221-10, L 3243-2 et R 3243.1

LES CANDIDATS ONT LA FACULTE DE REMETTRE CES PIECES AU MOMENT DE LA CONSTITUTION DE LA  PREMIERE ENVELOPPE

En application de l’article 46. III du code des marchés publics, le marché ne pourra être attribué au candidat retenu que si celui-ci produit, dans un délai de 7 jours à compter de la date de l’information de l’intention d’attribution du marché au candidat, les certificats et attestations prévus ci-dessous.


